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                    Résumé
                

                                    
                        Les auteurs de la trentaine de contributions réunies dans la présente publication, fruit d’une large coopération internationale, tentent d’apporter des points de vue résolument neufs au chantier de l’histoire fiscale. Tout en privilégiant le cadre français, ils n’ont jamais négligé de faire appel aux meilleurs spécialistes étrangers en vue d’éclairer, sous un angle comparatif, la double question du prélèvement seigneurial - qu’il fût laïc ou ecclésiastique - et de l’impôt public. Dans quelle mesure le second procède-t-il du premier, pendant combien de temps les deux systèmes ont-ils coexisté et dans quel contexte une véritable fiscalité d’État finit-elle par s’imposer ?
Fonder le droit d’imposer, qu’il revint au seigneur, à la ville, au prince ou au roi constituait un indispensable préalable (volume I). Dans un second temps, tous les espaces fiscaux - seigneurie, principauté, ville, Église et État - ont été passés au crible d’une décapante acribie dans le cadre d’une chronologie longue, depuis le règne de Philippe Auguste jusqu’à celui de François Ier (volume II). Saisir le succès de la mise en œuvre de politiques fiscales constamment soumises à un nécessaire perfectionnement des techniques (volume III), contraignait à suivre le contribuable dans ses moindres rapports avec le fisc, depuis la déclinaison toujours douloureuse de ses biens jusqu’à ses démêlés avec le juge, sans omettre ses rapports souvent conflictuels avec la foule des receveurs dont les rets redoublent d’efficacité à chaque nouvelle levée. Faire passer l’argent privé de l’escarcelle des contribuables dans les coffres de l’État pour le transformer en argent public redistribué, voilà toute la magie du prélèvement seigneurial et de l’impôt public. Une machine d’une redoutable complexité que gouvernent toujours davantage, en ces derniers siècles du Moyen Âge et en ce temps de Renaissance, le poids sans cesse croissant des exigences de la guerre et l’emprise chaque jour plus englobante d’une souveraineté étatique enfin retrouvée.
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              Introduction

              
                « Item, que es bonnes villes de Flandres, est assavoir Bruges, Yppre, Lisle et autres, tant fermeez comme non fermeez, l’en a acoustumé a lever par licence et congié du conte de Flandres, certains assis sur vins, buvrages et autres vivres, pour suporter les frais des dictes villes, ou monseigneur de Flandres doit prenre le quart, se a l’otroy il ne composent a certaine somme d’argent par an. »2 

              

              1Par cette petite phrase tirée d’un mémoire relatif à l’administration des comtés de Flandre et d’Artois remis à Jean Canard, chancelier du duc de Bourgogne et fixé par son éditrice, Andrée Van Nieuwenhuysen d’une date de peu postérieure au 12 octobre 1385, les conseillers ducaux ont défini d’emblée l’ambition des ducs Valois de Bourgogne, devenus comtes de Flandre à partir de 1384. Les ducs étaient confrontés à la fois à des besoins financiers importants, à une principauté fortement urbanisée et dotée d’une riche économie et à un particularisme urbain contrôlant scrupuleusement les deniers des contribuables. En effet, selon Andrée Van Nieuwenhuysen à laquelle nous devons l’étude approfondie des finances du premier duc, Philippe le Hardi, l’effort du duc et de ses officiers tendait à transformer une redevance recognitive de la seigneurie comtale (la licence de lever les assises dont parle le texte) en un droit proportionnel. Les villes de l’Artois ou de la Flandre gallicante ont abandonné régulièrement au duc le quart du produit de leurs assises, proportion que les conseillers ducaux ont souhaité appliquer à la Flandre flamingante également3. Même s’il s’avère que les transferts de fonds sont parfois théoriques ou même douteux, l’essentiel réside dans le fait que l’administration bourguignonne s’est fixé un but à atteindre, un rêve à poursuivre4. Certes, la réalité fut parfois décevante pour les ducs et leurs conseillers en matière financière, mais le projet demeurait. En 1453, après qu’il a mis à genoux la ville de Gand qui, à ce moment, incarnait encore la résistance particulariste contre le pouvoir princier, le nouvel octroi accordé à Gand prévoyait que le quart du revenu des assises devrait être versé dans les caisses ducales. Or, la situation financière de la ville étant tellement désastreuse, un nouveau délai fut accordé : la ville obtenait l’octroi pour une période de trente ans, après quoi, comme le stipulaient en 1455 les gens de la chambre des comptes de Lille « ceste grace expirera l’an mil IIIIc IIIIxx V, si soit rappliquié au demaine de monseigneur le dit quart d’assis et en soit faicte mencion ou compte ordinaire de la recepte de Flandres »5. Le texte de 1385 déjà cité met néanmoins en garde contre un optimisme excessif, puisque les édiles locaux ne permettaient pas facilement aux représentants de l’autorité comtale de se mêler de la gestion financière des moyens, souvent importants, dont disposaient les communautés urbaines. Le mémoire reprend l’exemple de Bruges (n’osant manifestement pas mentionner Gand toujours en guerre contre le duc au moment où le texte et donc la ligne politique à suivre sont établis) « qui pis est, ceulx de Bruges, lesquelx ont acoustumé de baillier a ferme les diz assis, le font cueillir en leur main affin que si proprement l’en ne puisse savoir la valeur d’icellui. Si soit adverti monseigneur et son conseil sur ce, en temps et en lieu »6.

              2Dans ce qui suit, je propose de traiter le sujet en esquissant d’abord le système en place destiné à organiser les transferts de fonds des caisses urbaines vers celles de l’État, car il me semble que les pratiques et traditions comptables ont tout leur poids dans ce dossier, pour passer ensuite en revue les différentes tentatives de la part des ducs afin de se doter d’une fiscalité directe ou indirecte leur permettant de mettre la main sur le potentiel fiscal important de la Flandre, tout en supprimant l’emprise traditionnelle des élites urbaines sur les deniers locaux.

            
            
              I. Finances urbaines, finances comtales : le poids des traditions comptables

              3La situation fiscale des villes de Flandre gallicante et de l’Artois (un transfert régulier d’un quart des assises vers le domaine comtal) avait pris forme pendant la période où les villes en question étaient passées sous domination française, entre 1305 et 1369. C’est dans la même période que s’est développé en Flandre flamingante le système dit du « transport de Flandre » comme base de la fiscalité comtale.

              4Suite aux négociations qui menèrent au rétablissement de relations plus ou moins normales entre le comte de Flandre et la couronne de France au début du xive siècle, une amende très importante était à payer au roi de France par les sujets du comte (traité d’Athis-sur-Orge, 1305)7. En 1308, le paiement problématique de cette amende était réglé de la façon suivante : le roi laissait tomber une grande partie de l’amende, dont le revenu était transféré au comte, contre la cession d’une partie du territoire du comté (les châtellenies de Lille, Douai et Orchies). Ainsi le comte se retrouvait seul face à ses sujets qui lui devaient dorénavant le reste de l’amende. Cette transaction entre comte et roi est connue sous le vocable de « transport de Flandre ». Par la suite, la même dénomination a été utilisée pour désigner la répartition de chaque aide entre les villes et circonscriptions de la Flandre, un système qui trouvait son origine dans la pratique établie au début du xive siècle. Le « transport de Flandre » déterminait l’assiette et la contribution de chaque ville et de chaque circonscription du plat pays pour un total imaginaire de 100 livres. La situation dans les grandes villes fut la suivante : la ville de Bruges était tenue de payer pour chaque 100 livres, 15 lb. 14 s. 3 d. (soit 15,71 %), la ville de Gand, 13 lb. 15 s. 6 d. (soit 13,78 %), la ville d’Ypres, 8 lb. 11 s. 7,5 d. (soit 8,58 %). La proportion à payer par chaque entité imposable était par la suite appliquée sur le montant négocié d’une aide particulière. La façon dont le montant ainsi déterminé devait être levé pour la contribution d’une ville ou d’une châtellenie, relevait entièrement de la compétence des édiles locaux. Dans les villes, la fiscalité indirecte permettait de prélever les sommes nécessaires ; dans le plat pays, la préférence allait à une forme de fiscalité directe, à savoir la taxation par feu, en tenant compte des revenus et du patrimoine. Le « transport de Flandre » a été revu à plusieurs reprises, afin de l’adapter aux réalités économiques changeantes. Une telle opération, connue sous le nom d’« enquête d’Oudenburg » (d’après un lieu près d’Ostende où était promulgué le nouveau transport) a eu lieu en 14088. L’adaptation suivante n’eut lieu qu’en 15179. L’évolution des quotas du transport entre le xive et le xvie siècle permet de suivre en gros l’évolution et les changements qui marquèrent l’économie flamande à l’époque. Selon ce tableau, l’ensemble de la population urbaine devait contribuer pour 54 % aux aides, donc la moitié de plus que sa part proportionnelle par habitant (33 % de la population totale). Mais, en pratique, certaines villes, et sans doute les plus grandes, n’accordaient des aides qu’à la condition d’une réduction particulière allant de 25 % à 60 % de leur quote-part10. La plus grande des villes flamandes, Gand, ne payait avant sa défaite militaire de 1453 à Gavere contre le duc, qu’en moyenne un tiers de la quote-part qu’elle avait négocié, et donc obtenu. La ville aurait dû payer, suivant le « transport », 13,78 % des aides en Flandre, ce qui lui aurait couté, dans le cas d’un payement effectif, environ le quart de tous les revenus urbains. Or, en réalité elle ne payait sous Jean sans Peur et sous Philippe le Bon (jusqu’en 1453) qu’environ 10 %11. Les causes de cet état des choses sont à chercher, d’une part dans l’impossibilité réelle pour la ville de payer plus, d’autre part dans une volonté et un pouvoir politique lui permettant de ne pas payer plus. D’autres villes, plus petites et donc ayant moins d’influence sur le processus de décision en matière fiscale, faisaient face à des difficultés financières comparables. Toutefois, ces dernières devaient payer, n’ayant pas des moyens de pression comparables à ceux des Gantois, des Brugeois ou des Yprois qui dominaient le jeu politique à l’intérieur des institutions représentatives. Force est de constater que le système en vigueur profitait aux grandes villes qui, lors des négociations, occupaient une position maîtresse et pouvaient imposer leur point de vue. L’avantage était sensiblement renforcé par le fait que les bourgeois forains, c’est-à-dire possédant des terres en dehors des villes, étaient exempts d’impôts ruraux12. Ceux-ci ne payaient que leur part individuelle dans les taxes indirectes en ville, donc pas plus qu’un artisan. On comprend dès lors pourquoi les élites urbaines se sont tellement opposées à toute tentative d’introduire un système de répartition des impôts plus équitable et adapté aux changements sociaux.

            
            
              II. Aides ducales, impôts urbains

              5Les aides étaient très importantes pour les finances des ducs, tout comme elles l’avaient été le cas pour celles de leurs prédécesseurs, les comtes de Flandre, et le phénomène ne cessait de s’amplifier13. Au début de l’époque bourguignonne, les aides flamandes comptaient pour environ 25 % des revenus flamands du duc Philippe le Hardi. Sous son fils, Jean sans Peur, cette proportion était à peu près identique, à la nuance près que l’importance de la Flandre pour la totalité des revenus ducaux ordinaires avait augmenté : de 38,8 % à 50,8 %. Sous Philippe le Bon, l’importance des revenus flamands en provenance du domaine et des aides était presque égale (autour de 23‑24 %). Si l’on prend en compte toutes les possessions du duc, les aides représentent 38,3 %. Du point de vue des finances ducales, la capacité fiscale de la Flandre, par le biais des aides, n’était donc pas optimalisée. Une augmentation restait possible. Il résulte des chiffres disponibles que, si les revenus basés sur le domaine princier ne pouvaient que faiblement augmenter (en fonction par exemple pour certains tonlieux d’une conjoncture économique plus favorable, ou d’un redressement des revenus domaniaux), seules les aides offraient des possibilités de maximaliser les moyens dont pouvait disposer l’État central. Les efforts pour redresser les revenus attachés au domaine ne manquaient pas sous Philippe le Bon. Leur efficacité restait toutefois discutable14. Le premier « budget » du duc Charles le Téméraire, datant de 1467-1468, indique qu’à ce moment la Flandre à elle seule comptait pour environ un quart dans les revenus domaniaux, tandis qu’au même moment la part des aides dans les revenus du duc ne dépassait pas un maigre 14 %15. Comment expliquer cet état de fait ? La question reste posée. Philippe le Bon voulait-il éviter de taxer ses sujets à outrance, comme ont voulu le croire certains contemporains (tel Philippe de Commynes), ou le duc se trouvait-il dans l’impossibilité de prélever plus ?16. Néanmoins, le « budget » de 1467-1468 montre clairement qu’une des possibilités d’accroître les revenus de l’État était d’augmenter le nombre et le montant des aides en Flandre. Or, le processus qui consiste à demander, à organiser et finalement à lever des aides restait très tributaire des négociations, menées avec les élites urbaines.

              6Récemment, les aides sous les ducs Jean sans Peur et Philippe le Bon en Flandre ont fait l’objet d’une étude approfondie qui a prouvé à quel point les élites des grandes villes, qui décidaient du montant des aides accordées, contrôlaient le système17. Le poids des paiements d’aides sur les finances urbaines a varié en fonction de l’évolution conjoncturelle qu’ont connue les différentes économies urbaines, mais aussi en fonction des relations de pouvoir entre villes et État. Les grandes villes, qui participaient au processus de décision concernant la fiscalité princière, réussirent généralement à ne payer qu’une fraction du quota auquel elles étaient soumises selon la répartition (le fameux « transport de Flandre »). Les petites villes et le plat pays, eux, payaient à la fois leur quota ainsi qu’une partie non négligeable de celui des grandes métropoles. Les bourgeois forains des grandes villes quant à eux échappaient en plus à la taxation du plat pays, ce qui ne faisait qu’aggraver la position fiscale des communautés rurales18.

              7Le rêve des ducs de Bourgogne en matière fiscale était donc de contourner ce processus fastidieux et de pouvoir disposer de revenus fixes, taxes sur le transport ou sur le commerce de biens de consommation, avec comme exemple le plus parlant les taxes que la couronne d’Angleterre levait sur l’exportation des laines19. Ces taxes étaient donc, par nature, très semblables aux taxes indirectes : les assises, que les villes levaient à l’intérieur de leurs remparts. Les deux formules, assises urbaines et taxes indirectes au profit du prince, reflètent les possibilités administratives relativement restreintes des autorités publiques, tout comme les traditions comptables en la matière. Elles témoignent également d’un choix politique. En effet, en privilégiant les élites, dont le pouvoir d’achat fut relativement moins touché que celui des artisans ou des salariés, les autorités urbaines et d’État pouvaient espérer les rallier en général à leur politique fiscale.

              8Les ducs ont essayé à plusieurs reprises d’en venir à une situation où ils se seraient libérés de l’ingérence de leurs sujets dans les matières fiscales. Mais à chaque tentative, ils ont dû faire face à une opposition violente et ils ont même parfois dû s’engager dans une opération militaire contre leurs propres sujets. Avant d’en arriver là, la pression des Membres de Flandre, les représentants du tiers état, dominés par les grandes villes de Gand, de Bruges et d’Ypres était parfois si forte que ces derniers réussissaient à influencer directement la fiscalité princière. Ainsi, encore en 1424, les Membres ont pu réduire la levée d’un noble (de 96 d. gr.) sur chaque cargaison de harengs cacqués importés en Flandre au profit du duc à une redevance de 2 s. 6 d. gr. (30 d. gr.), soit une diminution de 69 %, justifiée par l’abondance des harengs importés et donc par une augmentation certaine des revenus du duc...
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